
MX1CIRCULAIING .1
ICUSULÎER SUR P$L.AGCANADA

TREATY SERJE 2001/34 R£Em DESl TRAIÉS

TAXATION

Convention between the (iovernment of CANADA and the Goverimnt of the
REPUBLIC OF ECUADOR for the Avoidance of Double Taxation and the
Prevention of Fiscal Evasion with Respect to Taxes on Income.

Quito, June 28, 2001

In force December 20, 2001

IMPOTS

Convention, entre le Gouvernement du CANADA et le Gouvernement de
la RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR en vue d'éviter les doubles
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu.

Quito, le 28 juin 2001

En vigueur le 20 décembre 200

Dept. of Forelgn Affairs
Min. des Affaires étrangères

AUgc 19 ?00?

Retur to Departmental tibrary
Retournr à la biliothèque du MinIstère





CANADA

TRATY SERJEs 2001/34 REcuEIL DEs TRAItÉs

TAXATION

Convention between the Goverament of CANADA and the Government of the
REP"UC OF ECUADOR for the Avoidance of Double Taxation and the
Prevention of Fiscal Evasion with Respect to Taxes on lncome.

Quito, lune 28, 2001

In force December 20, 2001

IMPOTS

Convention entre le Gouvernement du CANADA et le Gouvernement de
la RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR en vue d'éviter les doubles
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu.

Quito, le 28 juin 2001

En vigueur le 20 décembre 2001"s",



CONVENTION

BETWEEN

TUE GOVERNIMENT 0F CANADA

AND

THE GOVERNMENT 0F THE REPULIC 0F ECUADOR.

FOR THE AVOIDANCE 0F DOUBLE TAXATION AN» THE PREVENMiON
0F FISCAL EVASION WITH RESPECT' TO TAXES ON INCOME

TUE GOVEIINMIENT 0F CANADA AND TUE GOVERINM 0F THE
REPULC 0F ECUADOR,

DESIRJNG ta conclude a Convetion for the avoidanc of double taxaton and the
prevention cf fisca evasion with respect to taxes on incom;r

RAVE AGREED as foaw:

I. SCOPE 0F THE CONVENTION

ARTICLE1

This Convention shali apply to poeuooe who are residents of one or bath of the
Contructing States.

ARTICLE 1

1. This Convention shail apply to taxes on incarne inipased on behaif of each
Contcing State, irrespective of the manmar in which they ame levied.

2. 'Ibare shIl be regarded as taxes ou incoene ail taxes iinpoeed on total incarne or on
elenents of incorne, including taxes on gains flues the alienation of movable orinirnovable
propprty.

3. 'Me existing taxes ta whidi the Convention shali apply are, in particular



CONVENTION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR

EN VUE D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR,

DÉSIREUX de conclure une Convention en vue d'éviter les doubles impositions
et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes:

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

ARTICLEPRME

Personnes visées

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État
contractant ou des deux États contractants.

ARICLE2

1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte
de chacun des États contractants, quel que soit le système de perception.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total
ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de
l'aliénation de biens mobiliers ou immobiliers.

3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne le Canada: les impôts sur le revenu qui sont perçus par
le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu, ci-
après dénommés « impôt canadien »;



(b) in the case OfEcuadr. the incone taxes mosed by the Governmoetof Emudor
under the Interna Tax Regim Law (Ley de Régimen »*abuarlo Intern),
hereinafterreferred to as "Ecuadorian tax".

4. fl1c Convention shail apply also, to any identical or substaialY similar taxes which
arc imposed aller the date of signature of the Convention in addtion to, or inplace of the
existin taxes. The comtpetent authorities of the Contrcting States shaH nolify each other of
any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

II. DEFINJTIONS

GeeaB1l D K1iin

1. Foir thie purposes of this Convention, unless the oontext otherwise requires:

(a) the terni "Canada" used ina ageographical sense, means the tnitoiy of Canada;

(b) the terin "Ecuador" means the Republic of Ecuador;

(c) the tenras "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean, as the
context requires, Canada or Ecuador,

(d) the term "national" means:

(i) any individual possessing the nationality of a Conlmcting State,

(ii) any legal person, partnerhip or association deriving its status as sucx
frein the laws in fbor in a Conlracting State;

(e) the terin "person" includes an idvdua, an estate, atust, a egal poeson and any
other body of poescos;



b) en ce qui concerne l'Equateur : les impôts sur le revenu qui sont perçus par
le Gouvernement de l'Équateur en vertu de la Loi sur le régime
d'imposition interne (Ley de Régimen Tributario Interno), ci-après
dénommés «impôt équatorien ».

4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux
impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États
contractants se communiquent les mqdifications importantes apportées à leur législation
fiscale respective.

IL DÉFINITIONS

ARTICLE 3

Défintios générale

1 Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente:

a) le tenne «Canada», employé dans un sens géographique, désigne le
territoire du Canada;

b) le terme «Équateur» désigne la République de l'Équateur

c) les expressions «un État contractant» et «l'autre État contractant»
désignent, suivant le contexte, le Canada ou li'Équateur;

d) le terme «national» désigne:

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d'un État
contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes ou association
constituées conformément à la législation en vigueur dans un État
contractant;

e) le terme «personne» comprend les personnes physiques, les successions,
les fiducies, les personnes morales et tous autres goupements de
personnes;

f) le terme «société» désigne toute personne morale ou toute entité qui est
considérée comme une personne morale aux fins d'imposition;

g) les expressions «entreprise d'un État contractant» et «entreprise de l'autre
État contractant» désignent respectivement une entreprise exploitée par un
résident d'un État contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l'autre Etat contractant;

h) l'expression «autorité compétente» désigne:

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou
son représentant autorisé,



(ü) in the cam of Ecuador, flic Director Genenil of the Interail Revenue

(j) the twrn uinternational lrefflc" means any transport by a shp or aircraff opeat4ed
by an enterprise of a Contracting Statc, except wherc flhc ship, or aiserafi is
operated solely betwecn places within the other Contracting State.

2. As regards flhe application of the Convention at any tlme by a Contracting State any
teri not dellned therein shall, unless flhc context othoewise requires, have the mcaning that it
bas at that time under the law of that State for the purposes of the taxes to whkch flic
Convention applies, anyrneaning under the applicable tax laws ofthiat State prevailing over
the rneaning given to ffe tanu under other laws of that State.

ARICLE 4

1. For the purposes of this Convention, the tenu "resident of a Contmcting State" mean

(a) any peson who, under the laws of duit State, islfiable to tax themuin byreason of
the peson's domicile, reidence, place of incorporation, place ofmiaagaout or
any other criterion of a similar nature; however, the tarin does not include any
person who is liable to tax in that State in respect only of income frore sources
iu that State; and

(b) that State or a political subdivision or local authority tereof or any agency or
istrumtality of any such State, subdivision or authority.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1, an individu. i8 a resident of both
Contracting States, then the individual's statua shal! be deternninefi as foHlows:

(a) the individual shah! be deemued to ho a resident only of the State in whichthe



(ii) en ce qui concerne l'Équateur, le Directeur général des Revenus
internes;

î) l'expression «trafic international» désigne tout transport effectué par un
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d'un État contractant, sauf
lorsque le navire ou l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans
l'autre Etat contractant.

2. Pour l'application de la Convention à un moment donné par un État contractant, tout
terme ou expression qui n'y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation
différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts
auxquels s'applique la Convention; le sens attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal
de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État

AJRTILE 4

1. Au sens de la présente Convention, l'expression «résident d'un État contractant»
désigne

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à
l'impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son lieu
de constitution, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature
analogue; toutefiis, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne
sont assujetties à l'impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées
dans cet État et

b) cet État ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou toute
personne morale de droit public de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement de l'État où
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans les deux États, elle est considérée comme un
résident seulement de l'État avec lequel ses liens personnels et
économiques sont les plus étroits (centre des intéréts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intéréts vitaux ne peut pas étre
déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des États, elle est considérée comme un résident seulement de l'État
où elle séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle
ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée
comme un résident seulement de l'État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la
nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États contractants
tranchent la question d'un commun accord.

ne ta mamere suivante :



(a) it shall be dmed to be aresidentonly ofthe Stae of w it is anationl;

(b) if it is a national of neither of the States the competent authorities of the
Contracting States shall by mutual agreement endeavour to settle the question
and to determine the mode of application of the Convention to the person. In
the absence of such agreement, the person shall not be entitled to claim any.
relief or exemption from tax provided by the Convention.

4 Where by reason of the provisions of paragraph i a person other than an individual or
a company is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the
Contracting States shall by mutual agreement endeavour to seule the question and to
detenmine the mode of application of the Convention. In the absence of such agreement,
such person shall not be entitled to claim any relief or exemption from tax pmvided by the
Convention.

ARTICLE 5

Permanent Establishment

1. For the purposes of this Convention, the terni "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly carried
on.

2. The terni "permanent establishment" includes especially:

(a) a place ofmanagement

(b) abranchi



a) elle est considérée comme un résident seulement de l'État dont elle est un
national;

b) si elle n'est un national d'aucun des États, les autorités compétentes des États
contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la question et de
déterminer les modalités d'application de la Convention à cette personne. À
défaut d'un tel accord, cette personne n'a pas le droit de réclamer les
abattements ou exonérations d'impôts prévus par la Convention.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique ou une société est un résident des deux États contractants, les autorités
compétentes des États contractants s'efforcent d'un commun accord de trancher la
question et de déterminer les modalités d'application de la Convention. À défaut d'un tel
accord, cette personne n'a pas le droit de réclamer les abattements ou exonérations d'impôts
prévus par la Convention.

ARTICLES

Établissement stable

1 Au sens de la présente Convention, l'expression «établissement stable» désigne
une installation fixe d'affaires par lintermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou
partie de son activité.

2. L'expression «établissement stable» comprend notamment

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine, un atelier ou une chaîne de montage; et

e) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carriére ou tout autre lieu relié à
l'exploration ou à l'exploitation de ressources naturelles.

3. L'expression «établissement stable» comprend également:

a) un chantier de construction ou une chaîne de montage et les activités
de surveillance s'y rattachant, mais seulement si la durée du chantier,
de cette chaîne ou de ces activités est supérieure à six mois;

b) la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une
entreprise d'un État contractant agissant par l'intermédiaire de salariés
ou d'autres personnes physiques engagées par l'entreprise à ces fins
dans l'autre État contractant, mais seulement lorsque les activités de
cette nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe)
dans cet État pour une période ou des périodes excédant au total plus
de 183 jours au cours de toute période de 12 mois.

Aux fins du calcul de la période ou des périodes prévues au présent paragraphe, la durée des
activités exercées par une entreprise comprend les activités exercées par des entreprises
associées, au sens de l'article 9, si les activités des entreprises associées sont reliées entre elles.



4. Notwitbstanding the precedingprovisions ofthis Article, the tern "permanent
c"tbshrnent sha be deemed flot ta include:

(a) the use of faciites solely for the purpose of starage, display or delivety of
goads or merchandise belonging ta the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or marchandise belonging ta dhm
enterprise solely fo the purpose of storage, display or deivery;

'(c) the maintenance of a stock of goods or mehandise beonging ta tie
entesprise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business soiely for th purpose of
purchasing goods or merchandise or ofcollecting information, for the
enterprise;

(e) the maintenance af a fixed place of business solely for the purpose of canying
oR4 forthe enterprise, any ather activity of apreparataiy or auxiliaiy character,

(t) the maintenance ai a fixed place af business salely for any combinatian ai
activities rnentianed in the preceding spagrh provided that the averail
activity af the fixed place oi business resulting from this combination ia of a
preparataiy or auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions o a arh 1 sand 2, where a person - othetban an
agent of an independent statu ta whomnprarp 6 applies - ia acting on behiaif af an
eterprise and has, and habitually exerciea, in a Contracting State an authority ta coeiclude

contracta on behalf ofOihe enterprise, that esiterprise shall be deeniedto have a permanent
establishmient in that State in respect ofiany activitica which that person undertakes for the
eteaprise, unlesa the activities afisuch persan are liniited ta those mentioned in paragraph 4
which, ificxercised thraugh a fixed place of business, wauld nat make this fixed place af
business a penanent establishmet raider the provisions ofithat paragraph.

6. An enterprise shahl not bc dcund ta have a permunit establishment in a
Contracting State merely because it carnes on business in that State through a broker, general
oemissioni agent or any other agent of an independent status, provided at such persons arc

eompany



4. Nonobstanties dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a
pas «établissement stable» si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison de marchandises appartenant à l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de réunir des informations pour l'entreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour
entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice
cumulé d'activités mentionnées aux alinéas précédents, à condition que
l'activité d'ensemble de l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul
garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre
qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 -agit pour
le compte d'une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats pour le compte de l'entreprise,
cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour
toutes les activités que cette personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités
de cette personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui,
si elles étaient exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe d'affaires, ne
permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon les
dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un
État contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d'un statut indépendant, à
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui exerce son
activité dans cet autre État (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne
suffit pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de
l'autre.



DL1 TAXATION 0F INCOME

ARICLE 6

lacom from Iunmovable Pronrtv

1. Icorne denived by a resident of a Contracting State fi'or inrnovable property,
including incarne fron agriclture or forestry, situated i the other Contracting Staternay be
taoed in that other State.

2. For the purposes of this Coniention, the tem "ùnmnovabIe poe«y" shall have tie
rneaning w4iich it lias for the purposes of the relevant tax law of the Contracting State i
whidi dhe property i question is situatedL The tem sa.» inany case include property
accessory to hnrnovable property, livestock anid equipront used i agriculture and forestry,
rights to which the provisions of genoeal law respecting landed property apply, usufruct of
immovable property and rights to variable or fixed payrnts as considoeaton for the worlcing
ot or the right to worç, mineral deposits, sources and other natural resources. Ships and
aisuifi shaU net be regarded as ininovable property.

3. The provisions of paragmuph 1 shail apply to income deivcd flum the direct use,
letting, or use i any other forni ofhiirnovable property and ta incorne fmor the alienation of
such propoety.

4. The provisions of iaarah 1sad 3 shah mIsa apply to the incarne fluai umnovable
property of an enterpise and to incorno fron lrnunovable property used forthe pmohnane of
idepoedoet pesonal services.



IIL IMPOSITION DES REVENUS

ARTICLE 6

Revenus innobiHlers

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers, y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières, situés dans l'autre État
contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Au sens de la présente Convention, l'expression «biens immobiliers» a le sens
qu'elle a aux fins de la législation fiscale pertinente de l'État contractant où les biens
considérés sont situés. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort
ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s'appliquent les
dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l'usufruit des biens
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la
concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources
naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de l'aliénation de tels biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant à l'exercice d'une profession indépendante.

Bénéfices des entrerise

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans
cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contractant par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce ou a exercé
son activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre
État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un
établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise
distincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un
établissement stable et avec toute autre personne liée.

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les
dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de
direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où est situé cet
établissement stable, soit ailleurs, pourvu que ces dépenses soient déductibles en vertu de la

snt stable du fait qu'il a simplement



5. For the purposes ofthe preceding paragraphs, the profits to be attn'buted to, die
pernmanent establisinent shall b. determihied by the. saie method year by year unless there ia
good and sufficient reaso to the contrary.

6. Wher profits include itemns ofiîncome which are deait with Sepaiutely i other
Articles oftb" Convention, then the, provisions of those Articles sha fot b. affected by tei
provisionis of this Article.

1. Profits deived by an enterprse of a Contracting State fi'om the operation of ships or
airamf i international traffic shail be taxable only in that State.

2. Notwitbstandig the provisions of paragraph 1 andi Article 7, profits detiveti froi thec
operation of ships or anrcaf used principully to transport passengers; or gootis exclusively
between places in a Contriicting State may b. taxeti in that State.

3. The provisions of igah andi 2 shall also apply to profits froin the. participation
in a pool, a joint business or an iternational operating agecy.

4. In tbisArtice

(a) thec tarin "profits" includes

(i) gmoss recelpts and revenues deriveti dircty foin the. opeation of
ships or airoraft i international traffic, andi

(i) interest on ainounts generated directly by the operation of sbips or
krirmfi i international trafflo provided that the interest ia incidentai te
such operalion;

(b) theten "operation of sbips or aùrcmult in itraonltraffic" by an enterpise

(i) thec harter or reital of ships or aimufie andi



5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe des
motifs valables et suffisants de procéder autrement

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément
dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
pas affectées par les dispositions du présent article.

ARTICLE 8

Naviestion maritime et aérienne

1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation, en
trafic international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans cet État

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article 7, les bénéfices
provenant de l'exploitation de navires ou d'aéronefi utilisés principalement pour
transporter des passagers ou des marchandises exclusivement entre des points situés dans
un État contractant sont imposables dans cet État.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organismeintemational
d'exploitation.

4. Au sens du présent article,

a) le terme «bénéfices» comprend:

(i) les recettes brutes et les revenus provenant directement de
l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéonefs,

(ii) les intérêts sur les montants provenant directement de
l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs,
pourvu que les intérêts soient accessoires à cette exploitation;

b) l'expression «exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs»
par une entreprise comprend

(i) l'affrètement ou la location de navires ou d'aéronefs,

(ii) la location de conteneurs et d'équipements accessoires,

par cette entreprise, pourvu que l'affrètement ou la location soit accessoire
à l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs par cette
entreprise.



1. Where

(a) au enterprise of a Contracting State participates diretlY or indirectly in the
management control or capital of an enterprise of the other Contrating State,
or

(b) the sanie persons parlicipate directy or indirefly în the management control
or capital of an enteprise of a Contracting State and an enrterpise oftdie other
Contractiiig State,

and in either case conditions are made orlimposed between the two enterprises in ttieir
commercial or financial relations which differ fi'om those which would be made between
independent enterprises, than any income which would, but for those conditions, have accrued
to one of the enteises but by reason of those conditions, has not so accrued, niay b.
included in the. income of that enterprise and taxed accorlingly.

2. Whee a Contracting State inchides in the income cf an enterprise of duit State - and
taxes accodingly - icome on whidi an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax la that other State aid the inconie an mncluded is incarne whidi would bave
acceued ta the enterprise cf the first-mentioned State if the conditions made between the two
enterpises b.d bemn those which would have bemn made bctween independent enterprises,
thi that other State shail make an appropriate adjustmmnt ta the. arount cf tax charged
therein on that lacome. indetemining sidi adjualment, due regardi sIhallebd ta tihe other
provisions cf this Convention and the competent authorities cf the Contmctlg States shail if
necessary consult each other.

3. A Contracting State shall flot change the income cf an enterprise in the circunistances
referred to i paragraph 1 aller the expiry of the turne limita provided in ita dornestic laws and,
lna my case, afler five years fluai tie mnd of the. year in which the. incarne which would be
mulbject ta sudi change would, but for the conditions referred ta in paramrph 1, have accrued
ta dtatetprise.

4. The provisions of parugrahs 2 and 3 shall not apply in the case of fraud, wilful
default or neglect.

1. Dividends paid by a cornpany which lsa areuident of a Contating State to a resident
cf the other Contaicting Staternay bctaxed in dma other Stat.



ARTICLE 9

Entreprises associées

1. Lorsque

a) une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement
à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État
contractant, ou que

b) les mémes personnes participent directement ou indirectement à la
direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant et
d'une entreprise de l'autre État contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales
ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui différent de celles qui
seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les revenus qui, sans ces
conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais n'ont pu l'étre en fait à
cause de ces conditions, peuvent étre inclus dans les revenus de cette entreprise et
imposés en conséquence.

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les revenus d'une entreprise de cet État - et
impose en conséquence - des revenus sur lesquels une entreprise de l'autre État
contractant a été imposée dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus sont des
revenus qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les conditions
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre
des entreprises indépendantes, l'autre État procède à un ajustement approprié du montant
de l'impôt qui y a été perçu sur ces revenus. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu
compte des autres dispositions de la présente Convention et, si nécessaire, les autorités
compétentes des États contractants se consultent.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d'une entreprise dans les cas visés au
paragraphe 1 après l'expiration des délais prévus par son droit interne et, en aucun cas, aprés
l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle les
revenus qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions visées au
paragraphe 1, été réalisés par cette entreprise.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude, d'omission
volontaire ou de négligence.

qui est un résident d'un État contractant à un
;ables dans cet autre État.



2. However, sncb dîvidends may also be taxed in the Contating State Of which the

coinpgny paying the dividends îs a resident aid according to the Iaws Of that State, but if the
beneficial owner Of the divîdends is a resident of the other Contncting State, the Ma so

charged shal flot exceed.

(a) except se ftie case of dividende paid by a non-resÎdent-Owned investment
corporation that is a resideit of Canada, 5 per cent of the groes amoiset Of the

dividends if the beneficial owner is a company that controls directly or

indiectly at lest 25 per cent of the voting powe ich company paymng de
dividends; andi

(b) 15 per cent of the groas amoumt of the dividends in ail other cases.

'Mre provisions of tris paragraph ehail flot affect thre taxation of the company in respect of the

profits out of which flic dividends are paid.

3. 'Me terni "dividends" as used in this Article mneans incomne fr-om shares, "jouissance"

shares or "jouissance" rigiris or other rights, not being debt-clainre, participating in profits, as

weil as income which 18 subjected to thre smre taxation treatint as incomre front shares by

thre taxation law of the State of which tire company inaking thre distribution i8 a reuident

4. TIre provisions of puxagraph 2 ehail not apply ifthe boeeficial owner of the dividende,

being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contractmng State of

whichithe company paying thre dividenids i a residait, through a permanent establishrment

situatted tliauin, or perhins sin that other State indepedent persatial services fiurm a fixed

base situated therein, and the holding in respect of whidi the dividenda are paid is effectively

connected with such permanent establishmenrt or fixei buse. I sucir case the provisions of

Article 7 or Article 14, as flic case may be, shall apply.



2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la
société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l'autre État contractant, l'impôt
ainsi établi ne peut excéder:

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société de placements appartenant
àdes non-résidents et qui est un résident du Canada, 5 pour cent du montant brut
des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui contrôle directement
ou indirectement au moins 25 pour cent des droits de vote de la société qui paie
les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brt des dividendes, dans tous les autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société au titre des
bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme «dividendes» employé dans le présent article désigne les revenus
provenant d'actions, d'actions ou de bons de jouissance, ou d'autres parts bénéficiaires à
l'exception des créances, ainsi que les revenus soumis au même régime fiscal que les revenus
d'actions par la législation de lÉtat dont la société distributrice estunrésident.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes
se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre
État, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur les
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre
État.



ARTICLE Il

i. hmtretarising mi a Contracting State anid paid to a resdent offlic othoe Contacling

State may be taxed in thaf othe State.

2. Howevoe, such infucest may also lie taxed i the Contracting Staf e in whikh it mises,

and acoording to tlic laws of that Staf e, but if the beneficial owncr of the interest le a residesif

of the other Contracfing State, thic fax so charged shail flot exceed 15 per cent of flie grss

amount of thli nferest.

3. Notwitndiiýg flic provisions of paragraph 2, infamat arising in a Contracting Staf c

shail lie exempt fium fax in thaf Staf e if-

(a) it is paid ohe Gvem at f0the oth Cown Saor toa poit

subdivision or local authority thereof or flic Central Bank of thti State;

(b) it is pald f0 a resideait of Canada in respect of a loan made, guaranteed or

insued, orea credif extarided, guaranteed or insuredby dlic Export

Developenu Corporafion; and

(c) if is paid to a resident of Ecuadorin respect of a loan made, guaranfted or

insured, or a credif exteded, guaranteed or insured by ai organizafion which

is specified and agreed in letters exchanged betweeflth flc oepetent autlionies

of flic Contracting Stafes.

4. 'lhe fem "interest" as used inuthis Article means income frein debf-claims ofeveay

ldnd, whether or not secm'ed by mortfae, and inuporticular, income fi'os goveroment



ARTICLE il

. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts
est un résident de l'autre Etat contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent
du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État
contractant sont exonérés d'impôt dans cet Etat s'ils sont payés:

a) au gouvernement de l'autre État contractant ou à l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales ou à la Banque centrale de cet État;

b) à un résident du Canada en raison d'un prêt fait, garanti ou assuré, ou d'un
crédit consenti, garanti ou assuré par la Société pour l'expansion des
exportations;

c) à un résident de l'Équateur en raison d'un prêt fait, garanti ou assuré, ou
d'un crédit consenti, garanti ou assuré par un organisme désigné et accepté
par échange de lettres entre les autorités compétentes des États
contractants.

4. Le terme «intérêts» employé dans le présent article désigne les revenus des créances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres,
ainsi que tous autres revenus soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes
prêtées par la législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme «intérêts»
ne comprend pas les revenus visés à l'article 8 ou à l'article 10.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
d'où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante
au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14,



ARTICLE 12

Royties

I. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident ofthe other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
ariseand acconling to the laws of that State, but if the beneficiary owner of the royalties is a

resident of the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent ofthe gross amount of the royalties for the use of, or the right to
use, industrial, commercial or scientific equipment;

(b) 15 per cent ofthe gross amount of the royalties in all other cases.

3. The tern "royalties" as used in this Article means payments of any kind received as a

consideration for the use of, or the right to use, any copyright, patent, trade mark, design or
model, plan, secret formula or process or other intangible property, or for the use of, or the

right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information conceming
industrial, commercial or scientific experience, and includes payments of any kind in respect
of motion picture films and works on film, videotape or other means of reproduction for use
in connection with television.

4. The provisions ofparagraph 2 shall not apply ifthe beneficial owner of the royalties,
being a resident of a Contracting State, carres on business in the other Contracting State i
which the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, or perfons in

that other State idependet pesonal services fron a fixed base situated therin, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively connected with such

permanent establishment or fixed base. In such case, the provisions of Article 7 or Article 14,

as the case may be, shall apply.



ARTICLE 12

Redevances

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où elles
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
redevances est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

a) 10 pour cent du montant brut des redevances pour l'usage ou la concession de
l'usage d'équipement industriel, commercial ou scientifique;

b) 15 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

3. Le terme «redevances» employé dans le présent article désigne les rémunérations
de toute nature payées pour l'usage ou la concession de lusage d'un droit d'auteur, d'un
brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan,
d'une formule ou d'un procédé secrets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour
l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement industriel, commercial ou scientifique
ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les rémunérations de toute nature
concernant les films cinématographiques et les oeuvres enregistrées sur films, bandes
magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction destinés à la télévision.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante
au moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des
redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de
l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit ou
non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou
une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a été conclue
et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de



Caiit a nsJ

1. Gaina derived by a resident of a Contracting State fixmi the. alienation of immovable
propety situated in the other Contracting State may bc taxed in that other State.

2. Gains from the alienation of movable propoety formning part of the. business pnoperty
of a pemanesit establishmient which an enterprise of a Contracting State bas or had in the
other Contrating State or of movable property petaining to a fixed base thiat is or was
available to a resident of a Contracting State in the. other Contracting State for the purpose of
peformung independent personal services, including such gains from the. alienation of such a
pennanent establishmcant (atone or with the whoee nterprise) or ofsuch a fixed base, mnay bc
taxed in that other State.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State ftom thie aliesiatiosi of ships or
aircraft operated in international traffic or fror rnovable property pertaining to the. operation
of such shipi or aircafiý shall be taxable only in that State.

4. Gains derived by a resident ofthe Contracting State frm thec alienation of:

(a) shares, the value of which i. derived principally fihas inimovable propoety
situated in thie other State, or

(b) an interest i a partnership or naathe li value of whch is derived principaliy
from inmovable property situated in that other Stae,

may betaxcd in that other State. For the. purposes ofilils pareauph. the. terni "immovable
propeaty" dmce fot include any prpety, othe than renai proparty, in which thie business of
the. coanpany, partneruhip ortrust is carrli on.

5. Gains derived frorn the. aliesiation of any propety, otiier than fluat r*aurrd to i
pmrps1, 2,3 and 4, shall b. taxable only in the Cwtracting State ofwbidi the alisiator



ARTICLE 13

Gains en capital

1. Les gains qu'un résident d'un Etat contractant tire de l'aliénation de biens imobilies
situés dans lautre État contractant sont imposables dans cet autre État

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a ou avait dans l'autre État
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un
État contractant dispose ou a disposé dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une
profession indépendante, y compris de tels gains provenant de l'aliénation globale de cet
établissement stable (seul ou avec lensemble de lentreprise) ou de cette base fixe, sont
imposables dans cet autre État.

3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou
aéronefs exploités en trafic intemational ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de
ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

4. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de laliénation:

a) d'actions, dont la valeur est principalement tirée de biens immobiliers
situés dans l'autre État,

b) d'une participation dans une société de personnes ou une fiducie, dont la
valeur est principalement tirée de biens immobiliers situés dans cet autre
État,

sont imposables dans cet autre État. Aux fins du présent paragraphe, l'expression «biens
immobiliers» ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la
société, la société de personnes ou la fiducie exerce son activité.

5. Les gains provenant de l'aliénation de biens, autres que ceux mentionnés aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4, ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant est
un résident.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un État
contractant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains provenant
de l'aliénation d'un bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de
l'anutre etnt mntrnioant et oui a été un résident du nremier État à un moment nuelennaup.



ARTIÇLE 14

1. Income derived by an îndividual wlio is a resident of a Contracting State în respect of
profes""a or similar services shail b. taxable onily in that State unies such services are
perkirmed or wee perfonned i the other Contracting State and

(a) the incorn is attributable to a fixed base which the individual has or had
regularly available in that other State; or

(b) such individual i8 presenit or was present in thua other State for a period or
periods exceeding in the sggregate 183 days in any consecutivo twel've month

In such case, the incarne attributable to the services rnay be taxed in that other State in
accordance with principles siniilar to those of Arile 7 for determining the arnounitof

business profits sud attributing business profits toa apermanent establishmnt.

2. The terni "profbusional services" includes especially independent scientific, liteaiy,
educational or teaching activities, as well as the independent activities of physicians, lawyers,
engincers, arditects, dentists and accountauts.



Professions indépendantes

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant tire
d'une profession libérale ou d'autres activités similaires ne sont imposables que dans cet
État, à moins que ces services ne soient exercés ou n'aient été exercés dans l'autre État
contractant et que

a) les revenus soient imputables à une base fixe dont dispose ou a disposé de
façon habituelle la personne physique dans cet autre État;

b) cette personne physique est présente ou a été présente dans cet autre État
pour une période ou des périodes excédant au total 183 jours au cours de
toute période de 12 mois consécutifs.

Dans ce cas, les revenus imputables aux activités sont imposables dans cet autre État
conformément à des principes qui sont similaires à ceux prévus à l'article 7 pour
déterminer le montant des bénéfices des entreprises et les imputer à un établissement
stable.

2. L'expression «profession libérale» comprend notamment les activités
indépendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi
que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15

Prøfesionsdénd te

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres
rémunérations qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant
Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les salaires, traitements et autres
rémunérations qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié
exercé dans l'autre État contractant ne sont imposables que dans le premier État si :



ARTIIL-E 1

Directrs fme and othe similar payments derived by a resident of a Contracting State

company which is a resident of the otheContracting State may be taxed in that other State.

1. Notwitbstanding the provisions of Articles 14 and 15, income deived by a resident of

a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television

aliste, or a musician, or as a sportsperson, fromn tatresidaitfs personal activities as such

execised mn the other Contracting State, may be taxed i that olhe State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertaier or a

sportapernon i that individual's capacity as such accrunîo tto the aitertainer or

sportsperson personaily but to mnother person, that hicome may, notwithstandmg the

provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxod ithe Contracting State i whidi the activities of

the entertainer or sportspoersoi ar e xercised.

3. Thec provisions of psragraph 2 sa11 flot apply if it is established that neidethe

entertainer or the sportsperson nor paisons related tereto, participote dihectly or indirectly i

te profits of teperson referTed to itetpragraph.



Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident d'un
État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d'administration ou de surveillance
ou d'un organe analogue d'une société qui est un résident de l'autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17

Ardstes et spordf

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un État
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en tant
qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision,
ou qu'un musicien, ou en tant que sportif; sont imposables dans cet autre État

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-
méme mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7,14 et 15, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou
du sportif sont exercées.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas s'il est établi que ni l'artiste
du spectacle ou le sportif, ni des personnes qui lui sont associées, ne participent
directement ou indirectement aux bénéfices de la personne visée à ce paragraphe.

ARTICLE 1

Pensions et rentes

1. Les pensions et les rentes provenant d'un État contractant et payées à un résident de
l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Les pensions provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État
contractant sont aussi imposables dans l'État d'où elles proviennent et selon la législation
de cet État. Toutefois, dans le cas de paiements périodiques d'une pension, l'impôt ainsi



3. Aniis, oter d nions, arisigia Contractilg State anldpaid to areident of
flie othe Contracting State may also be taxed in the State ma whioh they aris and according to
fli law ofthfat State, bit dmi tax so charged shali flot exceed 15 per cent of the portion theof
duat la subject to tax in that State. However this limitation doca not apply to lump-sta
paymnits axisig on flic surrender, cancellation, redenption, sale or other alienation of an
annuity or to payments of any kind under an annuity contract the cost of which was
deductible, in whole or in part~, in computing tie mocome of any person who acquired the
contract.

4. Notwithstanding anything in flhc Convention:

(a) war pensions and allowances (includig pensions and allowances paid ta war
veterans or paid as a consequence of damages or injuries suffésed as a
consequence of a war) arisig i Contracting State and paid toa aresideit of
flhe other Contracting State shall be exempt fmmOr tax i that othe State te tie
extend dthfiey will be exempt fi-om tax if reccived by a resident of the flrst-
mentioned State; and

(b) aimnony and other similar payments arising i a Contracting State aid paid ta
a resident of the ofier Coeitracting State who la subject to tax therein i
respect thereof shall be taxable only i tat other State.

ARTICLE19

1 . (a) Salaries, wages and similar renuneation, otheflian a pension, paid by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority theeof to an
individual in respect of services rendoeed t0 that State or subdivision or
authority i any otie State sliall be taxable only ithe first-entioned State.



3. Les rentes, autres que les pensions, provenant d'un État contractant et payées à un
résident de l'autre État contractant sont aussi imposables dans l'État d'où elles proviennent
et selon la législation de cet État, mais l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 de la
fraction du paiement qui est assujettie à l'impôt dans cet État. Toutefois, cette limite ne
s'applique pas aux paiements découlant de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente
ou d'une autre forme d'aliénation d'une rente ou aux paiements de toute nature en vertu d'un
contrat de rente dont le coût était déductible, en totalité ou en partie, dans le calcul du
revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.

4. Nonobstant toute disposition de la présente Convention,

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations
payées aux anciens combattants ou payées en conséquence des dommages ou
blessures subis à l'occasion d'une guerre) pmvenant d'un État contractant et
payées à un résident de l'autre État contractant sont exonérées d'impôt dans cet
autre État dans la mesure où elles seraient exonérées d'impôt si elles étaient
reçues par un résident du premier État;

b) les pensions alimentaires et autres paiements similaires provenant d'un
État contractant et payés à un résident de l'autre État contractant, qui y est
assujetti à l'impôt à l'égard de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet
autre État.

ARICLE 19

Fonctdons publiues

1. a) Les traitements, salaires et rémunérations similaires, autres que les pensions,
payés par un État contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales à une persone physique au titre de services rendus, dans
tout autre État, à ce premier État, subdivision ou collectivité, ne sont
imposables que dans le premier État.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations similaires ne sont
imposables que dans l'autre État contractant si les services sont rendus
dans cet État et si la personne physique est un résident de cet État qui :

> cet État à seule fin de rendre les



Paymoents which a student apprentice or business traince who is, or was imcdiately
bc*bire visiting a Çontracting State, a resident of the otheContracting State and who la
prescrnt in the first-mentioned State solely for the purpase of that iiidividual's education or
training rcceives for the purpose ofth&M individual's maintenance, education or training shal
neo be taxed in that State, if such payments arise firnm sources outside that State.

ARTILE 21

Itemus of incarne of a resident of a Contracting State, whoeeve arising, not deait with
ini the foregoing Articles of this Convention may be taxed in the State in which they arise and
acording to thie law of that State. Where such incarne is incarne froso an estate or trust, other
thon a trust ta which contributions wee deductible, the tax so chnad shall, if the inone is
taxable in the Contracting State in wbich the beneficial owneis a residnt, flot exceed 15 per
cent of the ganss amount of the incarne.

IV. NETHODS FOR ELEMINATION 0F DOUBLE TAXATION



ARTICLE 20

Étudiants

Les sommes qu'un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était
immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État
contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvir ses fiais d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas
imposables dans cet État, à condition qu'elles proviennent de sources situées en dehors de cet
État.

ARTICLE 21

Autres reveus

Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention sont imposables dans
l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet État. Mais, dans le cas d'un revenu
provenant d'une succession ou d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reçu des contributions
pour lesquelles une déduction a été accordée, 'impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent
du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'État contractant dont le
bénéficiaire effectif est un résident.

IV. DISPOSITIONS PRÉVENTIVES DE LA DOUBLE IMPOSITION

ARTICLE 22

Élimiatin de la double impolien

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la façon
suivante :



(é) where, in accordance with any provision of the Convention, income deived
by a resident of Canada is exempt fi'om tex ln Canada, Canada may
nevatheess, in calculating the amounit of tax on other îicorne, take inta
account the exmpted incomne.

2. ln the cam ofEcuador, double taxation shail be avoided as follows:

(a) renidents of Ectiador may credit against the Ecuadorian tax on mnome arising
in Canada the income tax paid in Canada in an amoit not excoeding the tax
payabe in Ecuador on such incorne; and

(b) subject to the provisions of Ecuadonian law, companies which are residents of
Ecuador may also caudit against the Ecuadorian tax the incarne tax paid in
Canadat on the profits out of which the dividends are paid.

1. For the puiposes of this Article, profits, incarne or gains of aresident of a Contracting
State which rnay be taxed in the other Contracting State in accordance with this Convention
sha be deerned ta arise from sources in that other State.

V. SPECIAL PROVISIONS

1. Nationals of a Contracting
ta any taxation or any requirernant
taxation and connected requiremn
circunistances ame or nlay b. subjec

er Contracting Stae

atotiier ý sme

2. The
in the. other

âte bas
the

Non-DIscriminatio



c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les
revenus qu'un résident du Canada reçoit sont exempts d'impôts au Canada,
le Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l'impôt sur d'autres
revenus, tenir compte des revenus exemptés.

2. En ce qui concerne l'Équateur, la double imposition est évitée de la façon
suivante:

a) les résidents de l'quateur imputent, sur l'impôt équatorien applicable aux
revenus provenant du Canada, l'impôt sur le revenu payé au Canada
jusqu'à concurrence de l'impôt dû en Équateur sur ces revenus;

b) sous réserve des dispositions de la législation équatorienne, les sociétés
qui sont des résidents de l'Équateur imputent également sur l'impôt
équatorien sur les bénéfices l'impôt payé au Canada sur les bénéfices qui
servent au paiement des dividendes.

3. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d'un résident
d'un État contractant, qui sont imposables dans l'autre État contractant conformément à la
présente Convention, sont considérés comme provenant de sources situées dans cet autre
État.

V. DISPOSITIONS SPÉCIALES

. .TILE 23

Non-discrimination

1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant à
aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
pounont étre assujettis les nationaux de ce autre État qui se trouvent dans la méme situation.



ARICLEI

1. Whcre a person cansiders that the actions of one or bath of the Cantrating States
resuft or wil resuit for that person in taxation not in accan¶ance with the pro>visions ofth"
Convention, that persan may, iùrespective of the remedies provided by the doniestic law of
thae States, address ta the campaient authority of the Contracting State of whichthat person
is a resident an application i writing stating the grounds for claiming the revision of such
taxation. To be admissible, the said application must be submitted widiin two yean;sfrom the
first notification of the action which gives rise ta taxation not in accardance with the
Convention.

2. The competent authoityreferred ta i paragraph 1 shall endeavour, if the objection
apars toit to bejustified and if it isnot itslf able to arrive at asatisfactoy solution, to

resolve the case by mutual agreement with the campetent authority of the ather Contracting
Stae, with a veavaidathe ad ftaxationnot iaccordance wit te onvention.

3. A Contracting State shall not~ after the expiry of the ie itita provided i its
damestic laws and, in any case, affer five ycars frin the end of the taxable penaod i which
the incarne concerned bas aocrued, inceease the tax base of a resident of eithoe of the
Cantractig States by icldig therein items of income which have aima been charged ta tax
in the other Contracting State. Thbis paragraph shahl not apply i the case of fimid, wilibl
default or negleci.

4. Thie cotnpetent authorities of the Contracting States shall endeavour ta reolve by
mutual agreemient any difficulties or daubts arisig as ta the iterpreation or application af
the Convention. For this purpose, they may ommumocate with each allier directly for the
purpose of applyig the Convention



ARTICLE 24

Procédure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le
droit interne de ces États, adresser à l'autorité compétente de lÉtat contractant dont elle est un
résident une demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour être recevable,
cette demande doit être présentée dans un délai de deux ans à compter de la première
notification de la mesure qui entraîne une imposition non conforme à la Convention.

2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforce, si la réclamation lui paraît
fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de
résoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État
contractant, en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention.

3. Un État contractant n'augmente pas la base imposable d'un résident de l'un ou
l'autre État contractant en y incluant des éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans
l'autre État contractant, après l'expiration des délais prévus par son droit interne et, en tout
cas, après l'expiration de cinq ans à compter de la fin de la période imposable au cours de
laquelle les revenus en cause ont été réalisés. Le présent paragraphe ne s'applique pas en
cas de fraude, d'omission volontaire ou de négligence.

4. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l'interprétation ou l'application de la Convention et elles peuvent communiquer
directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.

5. Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprétation ou
l'application de la Convention qui ne peuvent être résolus par les autorités compétentes
conformément aux paragraphes précédents du présent article, et que les difficultés ou les
doutes découlent d'une cotisation effectuée par l'un des États contractants ou par les deux
États contractants, le cas peut, si les deux autorités compétentes et le contribuable en
conviennent, être soumis à l'arbitrage, pourvu que le contribuable accepte par écrit d'être
lié par la décision de la commission d'arbitrage. La décision de la commission d'arbitrage
dans une affaire donnée lie les deux États à l'égard de cette affaire. La procédure à suivre



2. Inno casesO heprovisions of pargraphs1a"lbeconsrued soas toimpose on a
Contating State the obligation:

(a) te CMnY ouit administrative measuoes at variance with the laws or the
administrative practice of thiat or of the ofixr Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable undoe the laws or ùi the nonnal
course of the adiitainoftduit or of the other Contrig State;

(c) ta supply information which would disclose any trade, business, industial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrazy to public policy (ordre public).

3. If information is requested by a Contracting State in accoxilance with this Article, the
other Contracting State shail endeavour ta obtain the information to which the request rlates
in the saine way s if its own taxation wee involved, even ffhough the other State dos not, at
that time, neeti such information. If specifically requested by the conipetent authosity of a
Contracting State, die coxupetent mudiority of the other Contracting State shail endeavour ta
provide infonination undethis Arilei in tis forai requeted, sucb as depositions of witnesses
andi copies of unedited original documents (including bocks, papers, statemnts, records,
accounits or writings), ta the saine extent such depositions and documents can be obtaineti
underte laws and administrative practices of that other State wit respect to its own taxes.

ARTICLE 2

1. Nothing in ins Convention shal affect the fiscal privileges of meibe of diplonmatie
missions or consular posta underthe general rules of international Iaw or under the provisions
of special agreements.



2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme
imposant à un État contractant l'obligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa
pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient étre obtenus sur la base de
sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de l'autre Etat contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements
dont la communication serait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements en conformité avec le
présent article, l'autre État contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs à
cette demande de la même façon que si ses propres impôts étaient enjeu même si cet
autre État n'a pas besoin, à ce moment, de ces renseignements. Si la demande de
l'autorité compétente d'un État contractant le requiert expressément, l'autorité
compétente de l'autre État contractant s'efforce de fournir les renseignements demandés
en vertu du présent article sous la forme requise, telles les dépositions de témoins ou les
copies de documents originaux non altérés (incluant livres, états, registres, comptes ou
écrits), dans la mesure où ces dépositions ou documents peuvent être obtenus sur la base
de la législation ou dans le cadre de la pratique administrative relative aux propres impôts
de cet autre État.

ARTICLE 26

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en
vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d'accords
particuliers.



Mischlagus gl&d

1. The provisions of this Convention "hIl rot be construed to restdct in any nmner any
exaiiption, allowance, anedit or other deduction accorded

(a) by the laws of a Contracting State in the deternination of the tax imposed by

that State; or

(b) by any other agreement entoed into, by a Contracting State.

2. Nothing in thie Convention shail b. construed as pirenting a Contracting State fmm
imposing a tax on amounts included in the. income of ainaident of tbat State with respect to a
partnership, trust, or contiolled foreign affiliate, in whicb that resident bas an intei'est.

3. The Convention shail rot apply to any company, trust, partnership or otheentity that
is a resident of a Contracting State and is beneficially owned or contsullcd, diinctly or
indirectly, by one or more persons who are rot residents of tbat State, if the. amount of the tax
ixnposed on the. income or capital of the compmny, trust, partnership or otheentity by that
State is substantiully Iowe dmo the amount that would be inpo.ed by that State if ail of the
sbires of the capital stock of the company or ail of the interests in the tust, partnoeabip Mid
othar entity, as the case may be, were beneficially owied by one or more individuals who
wee residents of tiat State.

4. For thie pupores of paragrapii 3 of Article XXII (Consultation) of the Generul
Agreement on Trade in Services, the Contmcting States agree.u thatw, htxn du
maaranb. anv disanfte between therm &q to whether a mnqaur~ flilk urithin thp. u.,. nf ti.



ARTICLE 27

Dispositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme
limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres
allégements qui sont ou seront accordés

a) par la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt
prélevé par cet État ou'

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme empéchant
un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus dans le revenu d'un
résident de cet État à l'égard d'une société de personnes, d'une fiducie ou d'une société
étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participation.

3. La Convention ne s'applique pas à une société, une fiducie, une société de
personnes ou une autre entité qui est un résident d'un État contractant et dont une ou
plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents de cet État en sont les bénéficiaires
effectifs ou qui est contrôlée, directement ou indirectement, par de telles personnes, si le
montant de l'impôt exigé par cet État sur le revenu ou la fortune de la société, fiducie,
société de personnes ou autre entité est largement inférieur au montant qui serait exigé
par cet État si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des résidents de cet État
étaient les bénéficiaires effectifs de toutes les actions de capital de la société ou de toutes
les participations dans la fiducie, la société de personnes ou autre entité, selon le cas.

4. Au fins du paragraphe 3 de l'Article XXII (Consultation) de l'Accord général sur
le Commerce des Services, les États contractants conviennent que, nonobstant les
dispositions de ce paragraphe, tout désaccord entre eux sur la question de savoir si une
mesure relève de la présente Convention ne peut être porté devant le Conseil du
Commerce des Services, comme le prévoit ce paragraphe, qu'avec le consentement des
deux États contractants. Toute incertitude quant à l'interprétation du présent paragraphe
doit être résolue conformément au paragraphe 4 de l'article 24, ou à défaut, selon toute
procédure dont conviennent les deux États contractants.



VI. FINAL PROVISIONS

i. 'fib Govenents of the Contracting States saIl notif~y each other, thiuugh
diplomatie channels, that the constitutional requirements for the enliy into tbre ofthis
Convention have been complied with.

2. The Convention shail enter into force upon the date oftdie later of the notifications
referred t i paragraph 1 and its provisions shail have effect:

(a) i respect of tax withhcld at the source on amounts paid or credited, on or
after the flrst day of January in the calendar year tiext following that in which
thie Convention enters into force; and

(b> in respect of other taxes, for taxation years beginning on or aftethe flrst day
of January in the calendar year next fbllowing thiat i whidx the Convention
enters ito force.



VI. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 28

Entrée en vigueur

1. Les Gouvemements des États contractants se notifient lun lam par la voie
diplomatique,queleseigences constitutionnellesrequsespourl'entréeenvigueurdelaprésente
Convention ont été remplies.

LaEonvention entrera en vigueur à la date de la denière des notifications visées au paragraphe 1 et ses
dispositions seront applicables:

a) à l'égard de rimpôt retenu à la source sur les montants payés à des non-
résidents ou portés à leur crédit, à partir du ler janvier de l'année civile
suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute année d'imposition commençant à
partir du îer janvier de lannée civile suivant celle au cours de laquelle la
Convention entre en vigueur.



ARILEL29

Termination

This Convention shall remnain in force until tenninated by one of the Contracting
States. Eithe Contracting State xnay terminate the Convention, through diplomnatic channels,
by giving notice of termination at Ieast six months before the end of any calendar year as froîn
the fîfth year following that iii which the Convention enters into force, I such event, the
Convention shall cease to have effect:

(a) in respect of tax withheld a: the source on amounts paid or credited, on or
afier the fîrst day of January of the next following calendar year, and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on or afler the firs day
of Januaty of the next following calendar year.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to that effect, have signed ftis
Convention.

DONE in duplicate at &AI), this % day of &SAAMA
French and Spanish languages, caçh version being equally authentic.

, 200 1, inthe English,

I11ýý 
-

FOR THE GVERNMIENT
0F CANADA

J'ohn G. KnealeHen elrBeinz Moeller

F THE GO 1 NT OF
REPUBLI OF ECUADOR

ý gr



ARTICLE 29

Dénonciation

La présente Convention restera en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit dénoncée par l'un des
États contractants. Chacun des États contractants pourra dénoncer la Convention, par la voie
diplomatique, en donnant un avis de dénonciation d'au moins six mois avant la fin de toute année
civile commençant à partir de la cinquième année suivant celle de l'entrée en vigueur de la
Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d'être applicable:

a) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur les montants payés ou crédités à
partir du ljanvier de l'année civile subséquente; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute année d'imposition commençant à
partir du l janvier de l'année civile subséquente.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente
Convention.

FAIT en double exemplaire à ce ô our de 2001,
en langues française, anglaise et espagnole, chaque version faisant alement foi.

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

POUR LE GOUVERNEMENT DE
LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR

John G.Kneale Heinz Moeller



PROTOCOL

At the moment of signing the Convention thiis day concluded betwewnthe
Governiment of Canada and the Govoenmrrent of the Republic of Ecuador for the avoidance of
double taxation and the prevention of fisc" evasion with respect to taxes on income, the
undersigned have agreed upon the fbllowing provisions which shall be an integral part ofthe
Convention.

1. The Convention shahf not apply ta the tax on Monetary Transactions (Impuesio, a la
Cbrutactôn de Capitales).

2. With reference to subparagraph (b) of paragraph 2 of Article 12, in the event that
pursuanit to an agreemient or convention concluded with a country that is a mexbeof the
Organisation for Econornic Co-operation and Developmnent afiethe date of signature of the
Convention, Ecuador agree ta, a rate of tax on royalties refexred ta inthlat subparagraph (b)
that is lower tda 15 per cent, the following shall appiy for the purposes of tbat subprgah

(a) to thxe extent that such lower rate applies ta:

(i) copyright royalties and other like payaxents in respect of the
production or reproduction of any liteary, dramatic, musical or othar
afistic woth (but not including royalties in respect of motion picture
films nor royalties in respect of works on film or videotape or other
means of reproduction for use in connection wîth television), or

(ül) royalties for the use of, or the ight ta, use, computer software or any
patent or for information concezning industrial, commercial or
scientiflc experience (but mot including any sucb royalty provided in
connection with a rental or frandilse agreemient)

that lower rate shaU autamatically apply in similar circumrstaacoe.

b) ta the extent that such lower rate applies ta other royalties relferred ta in that
subparagraph, the greater of such lower rate and thxe rate of 10 per cent shall
automnatically apply in similar circunlstances.



PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue ce jour entre le
Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République de l'Équateur en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie intégrante
de la Convention.

1. La Convention ne s'applique pas à l'impôt sur les transactions monétaires
(Impuesto a la Circulación de Capitales).

2. En ce qui concerne l'alinéa b) du paragraphe 2 de l'article 12, dans l'éventualité où
l'Équateur, dans le cadre d'une convention ou d'un accord conclu avec un pays membre de
l'Organisation de coopération et de développement économiques après la date de
signature de la Convention, accepterait un taux d'imposition sur les redevances visées à
cet alinéa b) qui est inférieur à 15 pour cent, les dispositions suivantes s'appliqueront aux
fins de cet alinéa :

a) dans la mesure où ce taux inférieur s'applique:

(i) aux redevances à titre de droits d'auteur et autres rémunérations
similaires concernant la production ou la reproduction d'une ouvre
littéraire, dramatique, musicale ou autre ouvre artistique, (à
l'exclusion des redevances concernant les films
cinématographiques et les redevances concernant les ouvres
enregistrées sur films, bandes magnétoscopiques ou autres moyens
de reproduction destinés à la télévision),

(ii) aux redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
logiciel d'ordinateur ou d'un brevet ou pour des informations ayant
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique (à l'exclusion de toute redevance dans
le cadre d'un contrat de location ou de franchisage)

ce taux inférieur s'appliquera automatiquement dans des conditions
similaires;

b) dans la mesure où ce taux inférieur s'applique à toute autre redevance visée
à cet alinéa, le plus élevé du taux inférieur et du taux de 10 pour cent,
s'applique automatiquement dans des conditions similaires.



3. With refèrence to paragraph 3 of Article 12, it is understood that the terni ,royalties-
includes payments for the use of, or the right to use rights of breeders of new vanies of
plants.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to that effect, have signed this
Pxvtocol.

DONE in duplicate at âe d , this ZÎlday of m &
French and Spanish languiages, each version being equally authentic.

1200 1, intheEFnglîsh,

0F CANADA
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3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12, il est entendu que le terme
«redevances» comprend les rémunérations payées pour l'usage ou la concession de
l'usage d'un droit ayant trait à la phytogénétique de nouvelles variétés de plantes.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent
Protocole.

FAIT en double exemplaireà ceL 'iourde 2001,
en langues française, anglaise et espagnole, chaque version faisant égMent foi.

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

POUR LE GOUVERNEMENT DE
LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR,





Department of Foreign Affairs Ministère des Affaires étrangères
and international Trade et du Commerce international

CANADA

The Deputy Minister for Foreign Affairs

certifies that this is a true copy of the

Agreement between the Government of

Canada and the Government of the

Republic of Ecuador for the Avoidance of

Double Taxation and the Prevention of

Fiscal Evasion with Respect to Taxes on

Income, done at Quito on June 28, 2001,

the original of which is deposited in the

Treaty Archives of the Government of

Canada.

Le sous-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme de l'Accord entre le

Gouvernement du Canada et le

Gouvernement de la République de

l'Équateur en vue d'éviter les doubles

impositions et de prévenir la fraude fiscale

en matière d'impôts sur le revenu, fait à

Quito le 28 juin 2001, dont l'original se

trouve déposé au greffe des traités du

gouvernement du Canada.
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